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Résumé de l’activité



	Titre de l’activité
	Atelier d’information et de formation des décideurs et techniciens en charge de l’opérationnalisation du Dispositif d’Assurance Santé au Tchad

	

Description
	

L’atelier de quatre jours est organisé à l’intention des acteurs et décideurs impliqués dans le processus CSU au Tchad. Il porte sur l’analyse des mécanismes et outils pratiques pour la mise en place du dispositif d’Assurance Santé. Il fera appel à des exemples de cas qui seront mis à la disposition des participants en vue de leur permettre d’acquérir des connaissances pratiques et de contribuer efficacement à l’opérationnalisation du régime du DAS dédié au personnes démunies.

	
Objectif
	Fournir aux décideurs et aux concepteurs de l’assurance maladie une assistance pratique, axée sur l’action, qui leur permettra d’affiner leur compréhension des concepts de l’assurance santé et qui les aidera à repérer les défis à relever pour une mise en place réussi du DAS, puis à fixer des étapes réalistes de son développement et élargissement équitables, efficaces et durables

	

Participants
	
Acteurs nationaux impliqués dans le dialogue national sur le processus CSU et les initiatives portant sur l’opérationnalisation du Dispositif d’Assurance Santé

	

Lieu
	

Hôtel Hilton, Ndjaména,Tchad

	
Dates
	
03 - 06décembre 2019

	
Langue
	
Français


















1. Contexte et justification

De nombreux pays qui adhèrent aux ODD se sont engagés à assurer un accès aux services de santé de base à leurs citoyens. L’objectif pour ces pays est d’atteindre la CSU c’est-à-dire la situation dans laquelle toutes les populations peuvent obtenir les services de santé dont elles ont besoin, et qui répondent aux normes de qualité et d’efficacité, sans que le coût de ces services n’expose les usagers à des difficultés financières. A cet effet, la plupart des pays ont mis en avant l’assurance santé, considérée et promue comme l’un des principaux mécanismes de financement permettant d’améliorer l’accès aux services de santé, tout en offrant une protection contre les risques financiers.

En Afrique, plusieurs pays ont déjà mis ou s’emploient à mettre sur pied et financer des dispositifs nationaux d’assurance santé. L’Éthiopie, le Ghana, le Maroc, la Tunisie, l’Algérie, le Kenya, le Nigeria, le Rwanda, le Mali et la Tanzanie en sont quelques exemples. Cependant, beaucoup de ces régimes ne couvrent qu’une petite partie de la population. De plus, les personnes pauvres sont celles qui sont les moins susceptibles d’être couvertes. En fait, à moins qu’elle ne soit conçue en portant une attention particulière aux populations pauvres, un dispositif national d’assurance santé risque d’accroître les inégalités, puisque les groupes ayant des revenus élevés sont plus susceptibles d’être assurés et d’utiliser les services de soins de santé, en tirant profit des avantages offerts par leur couverture.

Le Tchad a amorcé, en 2011, le processus d’élaboration de la stratégie nationale de la Protection sociale du Tchad (SN-PS) dont la composante santé a été développée par le Ministère de la Santé Publique en une stratégie nationale de la couverture sanitaire universelle du Tchad (SN-CSU). Le processus d’élaboration de la SN-CSU a démarré en 2011 avec la mission du P4H au Tchad pour appuyer le Gouvernement dans la mise en place de cette stratégie nationale. Cependant, ce n’est qu’en 2013 que le Ministère de la Santé Publique a pris trois (3) arrêtés pour accélérer le processus : (i) l’un portant création d’un comité technique chargé de l’élaboration de la SN-CSU, (ii) le second portant additif au premier arrêté pour intégrer les autres ministères impliqués dans le comité technique, et (iii) le troisième portant création du comité de pilotage de la SN-CSU pour suivre et valider le travail du comité technique. Le comité technique a ainsi été constitué non seulement de responsables du MSP, du MFASSN, mais aussi du MFB, du MPCI, du MFPTE, et des partenaires au développement tels que l’OMS, la Coopération Suisse, l’AFD. La présidence du comité technique a été assurée par le Ministère de la santé publique et la vice-présidence par le Ministère de la Fonction Publique. Dans le cadre du réseau P4H, 2 consultants experts en CSU recrutée par la GIZ sur financement de la Coopération Suisse, ont appuyé le comité technique de la CSU de manière perlée durant tout le processus d’élaboration de la stratégie. Ces appuis ont permis au pays de disposer d’une SN-CSU adoptée en 2015 et d’un plan stratégique national de mise en œuvre adopté en 2016. Les organes de supervision et de coordination de la SN-CSU composés de la Cellule Interministérielle de Coordination, du Comité Technique de Suivi et du Haut Comité de suivi, sont fonctionnel depuis la fin 2016.

En 2017, la Coopération Suisse a poursuivi son appui à travers le financement du recrutement d’un expert international en qualité de point focal du réseau P4H au Tchad.  Aussi, la Cellule Interministérielle de Coordination a bénéficié en 2017 et en 2018 de l’appui appréciable de deux consultants international et national à court terme recrutés par l’OMS pays. L’accompagnement de l’OMS se poursuit aujourd’hui à travers un appui technique direct à la CIC-CSU. De son côté, l’AFD appuie actuellement le fonctionnement de la CIC et soutient financièrement la mise en place d’outils stratégiques.  

En appui aux actions du Gouvernement en matière de CSU, la DDC a développé des initiatives en vue de renforcer l’offre de soins à travers le Programme d’Appui au Districts Sanitaires et d’en faciliter l’accès aux populations travers le Programme Mutuelle de Santé. La DDC envisage aujourd’hui la mise en synergie de ces initiatives et l’alignement de ses interventions en matière de santé aux nouvelles priorités du Gouvernement, en l’occurrence l’accélération des progrès vers la CSU. 

Dans le cadre de l’opérationnalisation de la stratégie CSU, le pays a adopté en juillet 2018 un document d’orientation du « dispositif d’assurance santé » qui fait de l’Assurance le mécanisme que le Tchad entend développer pour lutter contre les risques financiers liée à la maladie et permettre l’accès de tous aux soins de santé. Malgré les nombreux avantages qu’un dispositif national d’assurance santé peut offrir, il est évident que le chemin à parcourir permettant la mise en œuvre et la réalisation de prestations étendues à toute la population est laborieux, long et risqué.

Dans la perspective d’une mise en place progressive et pour en évaluer les contraintes institutionnelles et techniques, il est envisagé de démarrer le Dispositif d’Assurance Santé dans un nombre limité de districts sanitaires du pays. Cette action permettra d’anticiper les problèmes éventuels, et d’effectuer les ajustements nécessaires sur la base d’évidences avant la mise en place des structures pérennes et l’extension de la couverture au reste du pays. A cet effet, un document de démarrage du DAS a été élaboré par la CIC/CSU. Ce document fourni le périmètre d’intervention de la phase de démarrage ainsi que grandes étapes à franchir pour le lancement du dispositif.

En vue d’assurer un démarrage réussi du DAS, il est important pour les décideurs et les techniciens qui soutiennent le développement et l’extension de l’assurance santé, de comprendre les enjeux d’une telle entreprise et d’améliorer leur connaissance sur (i) les solution appropriées pour un financement pérenne du dispositif, (ii) la manière d’étendre la couverture aux populations spécifiques (populations nomades ou vivant dans les zones reculées), (iii) a mise en synergie des mécanismes déjà existants dans le but de capitaliser les expériences acquises, (iv) l’élargissement des prestations et la maitrise des coûts, (v) la gouvernance intersectorielle et l’amélioration continue de la performance du dispositif.

A cet égard, le Ministère de la Santé Publique organise un atelier national de renforcement des compétences sur le thème « Dispositif d’assurance santé de la CSU : comment l’opérationnaliser ? ». 

L’atelier sera organisé en deux étapes : la première étape interviendra le premier jour et concernera des présentations générales sur la CSU à l’endroit de 200 invités issus de toutes les composantes de la société tchadienne. La seconde étape étalée sur les 3 jours suivants sera plus technique et concernera une soixantaine de personnes composées de décideurs, concepteurs et techniciens impliqués dans la mise en place du dispositif d’assurance santé.  Cette seconde phase se penchera sur les mécanismes pratiques à mettre en œuvre pour atteindre l’équité dans la couverture en mettant un accent particulier sur les questions liées à la couverture des populations démunies, sur la conception des prestations adéquates, sur l’offre de services, ainsi que sur la bonne gouvernance et le financement du régime dédié à cette catégorie de la population. 

Seront également invités à prendre part à cet atelier, la responsable du Programme Global santé de la DDC (Berne) et le Coordonnateur mondial du réseau P4H (Genève). La tenue de cet atelier constituera une opportunité pour eux d’apprécier les progrès réalisés par le processus CSU ainsi que les étapes à venir. Elle offrira également l’espace nécessaire pour poursuivre le plaidoyer en vue d’un accompagnement accru du réseau P4H en faveur de la CSU et, plus particulièrement, du processus de démarrage du dispositif d’assurance santé.

2. Objectifs

L’objectif visé par l’atelier national est de fournir aux décideurs, leaders d’opinion, techniciens et concepteurs de l’assurance santé une assistance pratique, axée sur l’action, qui leur permettra d’affiner leur compréhension des concepts de l’assurance santé et qui les aidera à repérer les défis à relever pour une mise en place réussi du DAS dédié aux personnes démunies, puis à fixer des étapes réalistes de son développement et élargissement équitables, efficaces et durables. 

Les objectifs spécifiques sont :

· Comprendre les implication politiques, financières et socioculturelles de la mise sur pied et le développement harmonieux d’un dispositif d’assurance santé ;
· Renforcer la connaissance sur les méthodes de financement utilisées pour la mise en place de régimes de protection sociale en santé financièrement pérennes ;
· Réfléchir sur les défis à relever pour vaincre l’iniquité et atteindre l’universalité ;
· Analyser les exemples de réussite et d’échecs en matière de mise en place de systèmes nationaux d’assurance santé ;
· Renforcer les connaissances sur les outils d’administration et la nécessité d’une gouvernance intersectorielle ;
· Renforcer les capacités sur les indicateurs de suivi et d’évaluation d’un dispositif d’assurance santé.


3. Contenu et résultats pédagogiques

Le cours mettra un accent particulier sur les composantes suivantes :

· Les défis politiques, institutionnels, financiers et socioculturels de la mise en place et du développement du DAS (PF-P4H)
· Financement de la santé dans une perspective de couverture universelle (OMS) 
· Coordination des mécanismes de financement pour une protection sociale pérenne (OMS / BIT)
· DAS : comment cibler et intégrer les personnes démunies ? (Coordo CIC)
· Prestations offertes et paiement des prestataires de soins (PF-P4H)
· Administration et gouvernance intersectorielle (BUCO /PADS)
· Fourniture des services et passation de contrats (PF-P4H)
· Suivi et évaluation d’un Dispositif d’Assurance Santé (système d’information (PADS), indicateurs (CIC – CSU)).

À la fin de l’atelier de formation, les participants seront en mesure de :
· de comprendre les différents mécanismes de financement de la CSU et la façon dont ils sont combinés par de nombreux pays ;
· de déterminer la façon de couvrir les personnes démunies;
· De comprendre les méthodes de maîtrise des coûts ;
· De comprendre les compromis entre prestations, couverture de la population et méthodes de maîtrise des coûts.
· De comprendre comment préparer le terrain pour identifier, sélectionner et s’adjoindre les services des prestataires de santé ;
· De définir les conséquences opérationnelles et financières des différents systèmes de paiement des prestataires (informations supplémentaires dans l’élément 7).
· Comprendre les fonctions indispensables à l’administration d’un régime d’assurance maladie, et la gamme de structures organisationnelles envisageables ;
· Évaluer de manière critique les institutions existantes dans le pays, afin d’établir comment développer l’acquit existant et combler les insuffisances ;
· Identifier les caractéristiques organisationnelles fondamentales permettant à l’assurance santé de se développer dans un environnement de responsabilité.
· Comprendre les principales fonctions nécessaires pour administrer un régime d'assurance santé ;
· Déterminer les indicateurs pertinents permettant de suivre et d’évaluer un dispositif d’assurance santé



4. Méthodologie et agenda de l’atelier

A travers une approche participative, où sessions de cours, exercices et discussions en plénières et en groupes de travail seront combinés, les participants renforceront leurs capacités à appuyer plus efficacement les efforts du Gouvernement dans le processus d’opérationnalisation du dispositif d’assurance santé. 

Un agenda provisoire est fourni en annexe à ces termes de référence. Les participants disposant d’un ordinateur portable seront vivement encouragés à l’apporter, car certains travaux de groupes, portant en particulier sur des questions de financement, impliqueront des calculs.

5. Participants
Les participants au nombre de 200 le premier jour et 60 les jours suivants seront des acteurs nationaux impliqués de quelque manière que ce soit dans le processus CSU au Tchad.  La liste des organismes et administrations qui seront invités à se faire représenter inclut :

JOUR 1 :
· Assemblée Nationale : 05
· Bureau : 01
· Commission santé : 03
· Commission Finance :  01
· Ministère de la Santé Publique : 113
· Cabinet :03
· DG/DGA : 02
· Directions techniques : 10
· Sous-Directeurs : 07
· Projets et Programmes : 18
· Délégués sanitaires provinciaux : 23
· Médecins Chef de District : 23 (Chaque délégué est accompagné d’un MCD)
· Hôpitaux Nationaux : 05
· Hôpitaux Provinciaux : 23
· CIC/CSU : 09
· Ministère de la Fonction Publique et du travail : 04
· Direction Administration du travail : 02
· Direction du travail : 02
· Ministère de l’Economie et de la Planification du développement : 04
· 
· Ministère des Finances :04
· 
· Ministère de la femme de la Protection de la Petite Enfance et de la solidarité nationale : 04
· 
· Ministère Formation Professionnelle et petits métiers : 02
· Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation : 02
· Ministère Défense : 02
· [bookmark: _GoBack]Centrale Pharmaceutique d’Achat : 02
· Programme Filet Sociaux : 02
· Programme Mutuelle de santé : 02
· Association Municipalités du Tchad :  02
· Groupe leadership/CSU : 14
· Caisse Nationale de Prévoyance Sociale –CNPS - : 01
· CNRT : 01
· INSEED : 02
· Autorités religieuses : 03
· CELIAF : 01
· ADC :01 
· APLFT :01
· Ordres des professionnels de la santé : 04
· Autorités traditionnelles : 03
· Patronat : 01
· Syndicats de travailleurs : 03
· ONGs nationales dans le domaine de la santé : 03
· ONGs Internationales dans le domaine de la santé :03
· OMS, Suisse, AFD, P4H, BAD, BM, PNUD, UNICEF, BIT, FNUAP, ONUSIDA, PNUD, UE, : 15

JOUR 2-4

CIC/CSU : 07
MSP : 30
MEPD : 02
MFB : 02
MFPPESN : 02
MFP :02
INSEED : 01
PMS : 02
PFS : 01
Ordres Santé : 04
AMT : 01 :
Syndicat :02
Société Civile :03
CPA : 01


6. Organisation matérielle, date, lieu

L’atelier sera organisé par le MSP avec l’appui du Bureau de la Coopération Suisse au Tchad et le partenariat des autres membres du réseau P4H (l’OMS, l’AFD, la BM, la BAD).
Il est prévu du 03 au 06 décembre 2019 à l’Hôtel Hilton à Ndjaména.
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